
Financer nos 
retraites au 
charbon ? 

• Campagne du SSP pour une caisse de 
pension durable 

• Des questions ? matteo.ducrest@ssp-
vpod.ch
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La CPPEF en (très) bref 

Gère le 2ème pilier du personnel 
de l’Etat 

1

-Fortune de 5,8 milliards

-Placements mobiliers 
(actions/obligations)

-Parc immobilier de 158 
immeubles  

2

-Comité paritaire de 12 
membres 

-Représentant-e-s des employé-
e-s: 4 FEDE, 1 ACSM, 1 SSP

-Présence du SSP (Alain 
Wampach) depuis le 1er juillet 
2022 

3



Première mesures climat de la CPPEF

Parc immobilier: évaluation de la consommation des bâtiments, 
application du standard Minergie à certains immeubles

Règlement sur les placements: inscription du développement durable 

Investissements directs: 50 millions pour les énergies renouvelables 



Démarches déjà entreprises

Constitution d’un 
groupe de travail 

SSP/Climat

Obtention de la 
publication de la charte 

ESG (Ecologie-social-
gouvernance)tenue 
secrète avant cela

Plusieurs dizaines 
d’enseignant-e-s motivé-e-s 

par la campagne 

Vote d’une campagne par 
l’AG du SSP 



Contenu de la charte: quelques progrès  

• Exclusion (conditionnée) des entreprises actives dans le charbon et le 
pétrole. 

• Objectifs de réduction des émissions (-50% en 2030 et neutralité carbone 
en 2050)

• Investissement de « centaines de millions de francs » pour baisser l’impact 
carbone du parc immobilier (selon la lettre du comité CPPEF adressée au 
SSP). 



Contenu de la 
charte: des 
zones d’ombres 

• Toujours pas de bilan carbone sérieux. 

• Une exclusion des énergies fossile 
conditionnée (seulement les entreprises 
avec plus de 20% du chiffre d’affaire dans le 
charbon ou 30% dans le pétrole).

• Pas de stratégie de décarbonisation du parc 
immobilier. 



Exemple de passage flou 
• « La CPPEF souhaite consacrer une part de son 

portefeuille (jusqu’à 10%) à des investissements à fort 
impact environnemental, social ou en lien avec 
l’économie réelle. »

• Commentaires

• Souhaite ou s’engage à ?

• Que signifie fort impact environnemental/social ?

• Jusqu’à 10% ? Donc potentiellement seulement 
1-2%...



3 questions – réponses 

1. La CPPEF investit-elle dans les énergies fossiles ?

2. Une politique d’investissements durables ?

3. Durabilité: un danger pour les rentes ? 



1) La CPPEF investit-elle dans les énergies fossiles ?

• Actuellement, la CPPEF détient 12,9 millions de francs dans le charbon et un montant beaucoup plus important dans les 
autres énergies fossiles (montant tenu secret): https://soundcloud.com/unimixfr/unimix-politique-societe-politique-
dinvestissements-de-la-cppef-22052022-sylvain.

• La CPPEF ne souhaite pas exclure toutes les entreprises actives dans le pétrole (extraction) et le charbon 
(extraction/production d’énergie).

• Seuls les entreprises étant des « acteurs importants » ou ayant une part importante de leur chiffre d’affaire dans les 
énergies fossiles seront exclues. 

• Le seuil est fixé en proportion du chiffre d’affaire: 20% pour production/extraction de charbon, 30% pour l’extraction du 
pétrole.

• Exemple: si une entreprise énergétique fait 29% de son chiffre d’affaire grâce au pétrole, la CPPEF peut continuer à 
acheter ses actions. 

• ->La CPPEF investie dans les énergies fossiles.

• -> Cela va continuer car les seuils fixés arbitrairement par la CPPEF sont très élevés…

https://soundcloud.com/unimixfr/unimix-politique-societe-politique-dinvestissements-de-la-cppef-22052022-sylvain


2) Qu’est-ce qu’une politique d’investissements durable ?

• Réponse de Eric Jondeau –professeur d’économie à l’université de Lausanne et auteur d’études sur la 
décarbonisation de la BNS

• Une méthode transparente: un bilan carbone sérieux, des objectifs, une trajectoire (objectifs 
intermédiaires), des moyens/mesures suffisantes, des rapports réguliers sur l’avancée de la 
décarbonisation.

• Une stratégie immobilière: évaluation de la consommation énergétique, objectifs de réduction, 
rénovations thermiques.

• Des négociations: coordonner les différentes caisses de pensions pour faire pression sur les entreprises 
suisse (avec menace de désinvestissement).

• Le désinvestissement: de toutes les entreprises non-réformables, priorité au secteur des énergies 
fossiles.

• Des investissements: pour la transition écologique dans des projets agricoles, des start-up innovantes, 
les énergies renouvelables…

->entretien reconstitué disponible sur demande. 



3) La durabilité: un danger pour les rentes ?

Réponse de Eric Jondeau

• Les investissements dans la transition écologique ont un niveau de rendement similaires aux 
investissements traditionnelles. 

• A long terme, les investissements durables sont plus sûrs. 

• Une politique de désinvestissement efficace ne demande pas beaucoup d’effort: 2 exemples calculés 
par rapport au portefeuille de la BNS:

• Vente de 13 titres, 1% du portefeuille, -20% d’émissions

• Vente de 11% des titres, 6% du portefeuille, -64% d’émissions (en 10 ans) 
https://papers.ssrn.com/sol3/papers.cfm?abstract_id=3987186

• Rénover thermiquement les bâtiments est assez coûteux mais cela fait augmente la valeur du parc 
locatif, crée des emplois verts dans le canton et fait baisser les factures énergétiques des locataires. 

-> Globalement, une politique de durabilité efficace aura un impact (très) faible sur le niveau des rentes.

https://papers.ssrn.com/sol3/papers.cfm?abstract_id=3987186


Un impact positif sur le niveau des rentes est même 
possible !

• Rapport des artisans de la transition, analyse du portefeuille de la BNS

• « Si la BNS avait exclu les entreprises les plus émettrices de CO2 de son 
portefeuille et avait privilégié des entreprises vertueuses du point de vue 
du climat, elle aurait réduit de moitié les émissions dont elle est 
responsable, et gagné encore plus d’argent: plus de 20 milliards de francs 
entre le 1er janvier 2015 et le 31 décembre 2017. »

Source: https://artisansdelatransition.org/agir-avec-nous/desinvestir/rapport-bns

https://artisansdelatransition.org/agir-avec-nous/desinvestir/rapport-bns


Idées de revendications 

• Objectifs de réduction plus ambitieux.

• Investissements supplémentaires dans la transition 
écologique.

• Exclusion stricte des énergies fossiles.

• Transparence des investissements/publication régulière des 
résultats. 

• Action coordonnée des caisses de pensions pour faire 
pression sur les entreprises suisses (menace de 
désinvestissement).

• Stratégie de décarbonisation de parc immobilier.

->Le choix revient aux cotisant-e-s CPPEF, d’autres idées sont 
bienvenues.  



La suite: campagne pour une 
CPPEF durable  
1.   demande d’éclaircissement/de précision envoyée à la                                                                     
CPPEF. Exemples:

• Pourquoi un seuil d’exclusion à 20% pour le charbon ?
• Que signifie un « investissement à fort impact 

environnemental ? »
• …

2.    1er septembre – 18h – Restaurant La Couronne Fribourg:  
assemblée des cotisant-e-s, vote de  revendications et de la 
forme de la campagne 

3.  En septembre: lancement de la campagne 

4.  En parallèle, projet de campagnes similaires dans les autres 
sections romandes du SSP. 



Formes possibles de campagne 

Ouvrir des négociations avec la 
caisse de pension.

Lancer une pétition du 
personnel.

Rassemblement/manifestation 
devant le siège de la CPPEF.

->D’autres idées sont 
bienvenues, le choix revient 
aux cotisant-e-s !



Participer à la campagne ? 

Salarié-e-s des services publics: 

Rejoindre le groupe de travail.

Participer à la réunion le 1er septembre.

S’annoncer pour relayer la campagne dans un 
établissement. 

Partis/syndicats/associations

Relayer la campagne (ex: la pétition) auprès de 
vos membres. 

Inviter vos membres salarié-e-s des services 
publics à participer au groupe de travail/à 
l’assemblée du 1er septembre. 

Envoyer 1-2 représentant-e-s à la réunion du 1er

septembre. 



Des questions/envie de participer ? 

Organiser une 
présentation et une 
discussion autour de la 
campagne ? 

Rejoindre le groupe de 
travail ?

S’annoncer pour la 
réunion du 1er septembre 
?

S’engager à relayer la 
campagne dans un 
établissement ?

Suggestions de 
revendications/d’actions 
? 

->Contacter Mattéo 
Ducrest: 
matteo.ducrest@ssp-
vpod.ch

mailto:matteo.ducrest@ssp-vpod.ch


Rejoindre le 
SSP ?

• Devenir membres pour soutenir nos 
campagnes et défendre les services publics.

• Nous rejoindre pour améliorer ses 
conditions de travail. 

• Adhésion en ligne: https://fribourg.ssp-
vpod.ch/nous-rejoindre/adhesion/

https://fribourg.ssp-vpod.ch/nous-rejoindre/adhesion/

